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Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions et toutes les declarations de son president sur 
la situation en Somalie, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, et soulignant l’importance de faire 
en sorte que les effets destabilisateurs des crises et des differends regionaux ne se 
propagent pas en Somalie, 

Condamnant les attaques perpetrees par les Chabab en Somalie et ailleurs, et 
soulignant sa vive preoccupation face a la menace que represented toujours les 
Chabab et devant le fait qu’ils continuent de tenir des territoires et d’extorquer des 
revenus en Somalie, 

Exprimant son indignation devant les pertes en vies humaines parmi les civils 
causees par les attaques des Chabab, rendant hommage aux membres du personnel de 
la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et des forces de securite 
somaliennes pour le courage dont ils font preuve et les sacrifices qu’ils consented 
dans le cadre de la lutte contre les Chabab, et conscient qu’il faut preserver les acquis 
obtenus grace a leur devouement, 

Se disant de nouveau determine a soutenir les efforts visant a reduire la menace 
que represented les Chabab en Somalie et se declarant resolu a appuyer un processus 
politique de paix et de reconciliation inclusif conduit par les Somaliens, 

Condamnant les violations des droits de l’homme, les atteintes a ces droits ainsi 
que les violations du droit international humanitaire qui continuent d’etre perpetrees 
en Somalie, en particulier celles qui donnent lieu au ciblage delibere des civils et au 
recrutement d’enfants, 

Prenant note avec satisfaction de la contribution du Bureau d’appui des Nations 
Unies en Somalie (BANUS) aux succes rencontres par 1’AMISOM et la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Somalie (MANUSOM), et soulignant l’importance 
d’un veritable partenariat entre l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine 
et les Etats Membres en Somalie, 

Conscient qu’il incombe au premier chef au Gouvernement federal somalien de 
proteger ses propres citoyens et de se doter de ses propres forces de securite 
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nationales, et notant que ces forces doivent etre ouvertes a tous et representatives de 
la societe somalienne et agir dans le plein respect des obligations que leur imposent 
le droit international humanitaire et le droit international des droits de 1 ’homme, 

Sefelicitant de Elaboration d’un plan de transition assorti de conditions et d’un 
calendrier precis prevoyant que les responsabilites en matiere de securite de 
l’AMISOM seront progressivement transferees aux institutions et aux forces 
somaliennes chargees de la securite, et appelant a la mise au point des details et a 
l’application rapides de ce plan, avec la pleine participation de toutes les parties 
concernees, rappelant qu’il importe au plus haut point d’accelerer la mise en oeuvre 
de 1’accord relatif au dispositif national de securite conclu entre le Gouvernement 
federal somalien et les Etats membres de la Federation, notamment les decisions de 
definir la composition et le role des forces de securite et d’integrer et de fournir une 
aide federale aux forces regionales, pour jeter les bases d’une transition reussie, et se 
felicitant que le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la Federation 
se soient engages de nouveau, au Forum de partenariat sur la Somalie tenu a Bruxelles 
les 16 et 17 juillet, a accelerer la reforme du secteur de la securite, 

Reaffirmant l’engagement ferme pris par les partenaires internationaux en vue 
d’aider le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la Federation a 
mettre en place, sous les auspices du Conseil national de securite et les conseils 
regionaux de securite, un secteur de la securite qui soit sous conduite somalienne et 
qui soit capable, responsable, acceptable et d’un cout abordable, comme prevu dans 
le Pacte de securite adopte par la Somalie et les partenaires internationaux le 11 mai 
2017 a la Conference de Fondres sur la Somalie, 

Considerant qu’une plus grande stability en Somalie revet une importance vitale 
pour la securite dans la region, 

AMISOM 

Saluant la contribution que l’AMISOM apporte a l’instauration d’une paix et 
d’une stability durables en Somalie, notant le role essentiel qu’elle joue dans 
1’amelioration de la securite et dans l’etablissement de conditions de securite propices 
a la consolidation de la paix et a la progression de l’edification de l’Etat, notamment 
des deux processus politiques nationaux, reconnaissant le role important joue par 
l’AMISOM et l’Union africaine a l’appui des processus politiques somaliens, disant 
sa reconnaissance aux Gouvernements burundais, djiboutien, ethiopien, ghaneen, 
kenyan, nigerian, ougandais et sierra-leonais qui continuent a fournir des contingents, 
des forces de police et du materiel a l’AMISOM et appreciant les sacrifices importants 
faits par les forces de 1’AMISOM, 

Rappelant les conclusions sur le sort des enfants touches par le conflit arme 
(S/AC.51/2017/2), 

Prenant note de l’examen de l’AMISOM mene conjointement par l’Union 
africaine et l’ONU en application du paragraphe 23 de la resolution 2372 (2017), du 
rapport sur les enseignements tires des 10 annees d’existence de l’AMISOM 
(2007-2017) et du communique du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
sur la situation en Somalie et 1’AMISOM, en date du 27 juin 2018, 

Prenant note du rapport des envoyes speciaux conjoints de l’Union africaine et 
de l’ONU sur le financement de l’AMISOM et de sa conclusion selon laquelle, dans 
l’immediat, des contributions volontaires sont necessaires a un niveau adequat, 

Soutenant le transfert aux forces de securite somaliennes, conformement a ce 
que prevoit le dispositif national de securite, d’activites actuellement assurees par 
l’AMISOM dans le domaine de la securite, transfert qui se fera de maniere 
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progressive et selon certaines conditions, de sorte que les progres durement acquis en 
matiere de securite soient preserves, 

Rappelant la decision, prise au paragraphe 5 de sa resolution 2372 (2017), de 
reduire d’ici au 30 octobre 2018 l’effectif du personnel en tenue de l’AMISOM, 
regrettant que cette reduction ait du etre reportee au 28 fevrier 2019, et soulignant 
qu’il ne devrait plus y avoir de retard dans la mise en oeuvre des futures decisions de 
reduire l’effectif du personnel en tenue de l’AMISOM, 

Encourageant l’Union africaine a evaluer regulierement les resultats de 
l’AMISOM, notamment ceux des contingents militaires et des forces de police, y 
compris dans le cadre d’une evaluation des resultats effectuee selon des normes et 
criteres clairement definis, afin de s’assurer que la Mission est suffisamment souple 
et a meme de s’acquitter efficacement de son mandat, 

Se felicitant de l’enquete menee par l’Union africaine sur les allegations de 
violence sexuelle mettant en cause des soldats de l’AMISOM, et soulignant qu’il 
importe que l’Union africaine applique les recommandations formulees dans les 
conclusions de l’enquete et qu’elle prenne des mesures pour eviter qu’il y ait d’autres 
atteintes, conformement aux dispositions de la resolution 2272 (2016), 

Se declarant preoccupe par les informations faisant etat de la presence en 
Somalie de partisans de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL, aussi appele 
Daech), ainsi que par les repercussions de la situation qui regne au Yemen sur la 
securite en Somalie, 

Se declarant vivementpreoccupe par les multiples aspects de l’actuelle situation 
humanitaire, et saluant les efforts faits par l’AMISOM pour creer des conditions 
propices a l’acheminement de l’aide humanitaire, 

Rappelant la declaration de son President (S/PRST/2011/15), dans laquelle il se 
declare conscient des effets nefastes des changements climatiques et ecologiques, 
entre autres facteurs, sur la stability de la Somalie, notamment de la rarete de l’eau, 
de la secheresse, de la desertification, de la degradation des sols et de l’insecurite 
alimentaire, soulignant que face a ces facteurs, il faut que les gouvernements et les 
organismes des Nations Unies adoptent des strategies appropriees d’evaluation et de 
gestion des risques, 

Considerant que la situation en Somalie demeure une menace pour la paix et la 
securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

AMISOM 

1. Souligne que l’objectif a long terme pour la Somalie, appuyee en cela par 
ses partenaires internationaux, est que les institutions et les forces de securite 
somaliennes assument entierement les responsabilites en matiere de securite en 
Somalie, et considere que l’AMISOM reste essentielle au maintien de la securite 
pendant la periode de transition, afin que les institutions et les forces de securite 
somaliennes puissent renforcer leurs capacites ; 

2. Convient avec le Secretaire general que les conditions necessaires au 
deployment d’une operation de maintien de la paix des Nations Unies en Somalie ne 
sont pas reunies et prie le Secretaire general de garder les criteres de deployment 
constamment a 1’etude ; 

3. Souligne que l’augmentation des effectifs decidee dans les resolutions 
2036 (2012) et 2124 (2013) vise a renforcer a court terme la capacite militaire de 
l’AMISOM dans le cadre d’une strategic generale de retrait, apres quoi une reduction 
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des effectifs de la Mission sera envisagee a la lumiere des progres accomplis sur le 
terrain ; 

4. Se felicite a cet egard de la recommandation issue de l’examen conjoint 
Union africaine-ONU tendant a poursuivre, en application du plan de transition, la 
reduction graduelle et echelonnee dans le temps et la reorganisation du personnel en 
tenue de l’AMISOM pour que celui-ci, conformement a ce que prevoit le dispositif 
national de securite, ait davantage un role d’appui vis-a-vis des forces de securite 
somaliennes, lesquelles prendront progressivement la direction des activites touchant 
le domaine de la securite en Somalie, exprime son intention de suivre de pres la mise 
en oeuvre du plan de transition et les progres accomplis dans le transfert des 
responsabilites en matiere de securite de l’AMISOM aux institutions somaliennes 
chargees de la securite, l’objectif etant que celles-ci assument au premier chef ces 
responsabilites d’ici a decembre 2021, se felicite egalement des mesures et de 
1’engagement pris par le Gouvernement federal somalien de mettre en oeuvre le plan 
de transition, notamment de mener des operations conjointes avec la Mission, 
l’objectif etant qu’il devienne l’acteur principal de la securite en Somalie, et souligne 
que le transfert des responsabilites en matiere de securite doit se faire en tenant 
compte des conditions de securite dans chaque site ; 

Priorites et taches 

5. Decide d’autoriser les Etats membres de l’Union africaine a proroger le 
deployment de l’AMISOM jusqu’au 31 mai 2019, notamment celui d’au minimum 
1 040 agents de police de la Mission, dont cinq unites de police constitutes, et de 
reduire a 20 626 agents, d’ici au 28 fevrier 2019, l’effectif du personnel en tenue de 
l’AMISOM, a moins que le Conseil ne decide d’accelerer la reduction des effectifs, 
compte tenu du niveau de capacites que les forces de securite somaliennes auront 
atteint, et souligne qu’il ne devrait pas y avoir de nouveaux retards dans la reduction 
de l’effectif du personnel en tenue de l’AMISOM apres le 28 fevrier 2019 ; 

6. Decide egalement que l’AMISOM est autorisee a prendre toutes les 
mesures necessaires, dans le plein respect des obligations que le droit international 
- dont le droit international humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme - impose aux Etats participants et dans le strict respect de la souverainete, 
de l’integrite territoriale, de l’independance politique et de l’unite de la Somalie, pour 
s’acquitter de son mandat ; 

7. Decide d’autoriser l’AMISOM a poursuivre les objectifs strategiques 
suivants : 

a) Permettre le transfert progressif des responsabilites en matiere de securite 
de l’AMISOM aux forces de securite somaliennes, en fonction des capacites de ces 
forces et des progres realises par la Somalie concernant la situation politique et les 
conditions de securite, l’objectif etant que les institutions somaliennes chargees de la 
securite prennent la direction des operations d’ici a decembre 2021 ; 

b) Reduire la menace que constituent les Chabab et d’autres groupes 
d’opposition armes, notamment en attenuant la menace que represented les engins 
explosifs improvises ; 

c) Aider les forces de securite somaliennes a creer des conditions de securite 
favorisant l’instauration d’un processus politique a tous les niveaux ainsi que la 
stabilisation, menee en coordination avec le relevement local et l’extension de 
l’autorite et de la responsabilite de l’Etat, la reconciliation et la consolidation de la 
paix en Somalie ; 
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8. Decide d’autoriser l’AMISOM a accomplir les taches prioritaires 
suivantes : 

a) Maintenir une presence dans les secteurs definis dans le concept 
d’operations de la Mission, en accordant la priorite aux principales agglomerations ; 

b) Aider, selon qu’il convient, les forces de securite somaliennes a assurer la 
protection des autorites somaliennes pour que celles-ci puissent exercer leurs 
fonctions de gouvernement et ceuvrer en faveur de la stabilisation, menee en 
coordination avec le relevement local et 1’extension de 1’autorite et de la 
responsabilite de l’Etat, de la reconciliation et de la consolidation de la paix, et a 
securiser les infrastructures essentielles ; 

c) Proteger, selon qu’il conviendra, son propre personnel, ses installations, 
son materiel et sa mission, et assurer la securite et la liberte de circulation de son 
personnel, ainsi que du personnel des Nations Unies exergant des fonctions prescrites 
par le Conseil de securite ; 

d) Mener des offensives ciblees contre les Chabab et d’autres groupes 
d’opposition armes, y compris conjointement avec les forces de securite 
somaliennes ; 

e) Securiser les principales voies de ravitaillement, y compris les routes 
menant aux zones reprises aux Chabab, en particulier celles qui sont essentielles pour 
ameliorer la situation humanitaire - et qui peuvent, notamment, servir a acheminer 
les marchandises indispensables pour repondre aux besoins elementaires des civils - 
et celles qui sont indispensables pour fournir un appui logistique a 1 ’AMISOM, tout 
en soulignant que les services logistiques demeurent une responsabilite partagee de 
l’ONU et de l’Union afficaine ; 

f) Conseiller et aider les forces de securite somaliennes, notamment les 
forces militaires, dans le domaine de la disponibilite operationnelle, et conseiller et 
former les forces policieres, en etroite collaboration avec la MANUSOM et 
conformement a ce que prevoient le dispositif national de securite et le plan de 
transition ; 

g) Reconfigurer l’AMISOM, si les conditions de securite le permettent, de 
maniere a appuyer le plan de transition et a augmenter la proportion du personnel de 
police, dans les limites de l’effectif total autorise de la Mission ; 

h) Accueillir les transfuges, a titre provisoire et selon qu’il convient, et en 
coordination avec l’ONU et le Gouvernement federal somalien ; 

9. Prie l’Union africaine de le tenir regulierement informe de l’execution du 
mandat de l’AMISOM, y compris de l’avancee de la reconfiguration de celle-ci a 
l’appui du plan de transition et de tout probleme au niveau des resultats, tenant 
notamment a l’efficacite de la direction et du commandement, aux reponses opposees 
aux attaques contre les civils et a l’adequation du materiel et de l’information, qui 
risquerait de compromettre l’execution efficace du mandat de la Mission, par 
l’entremise du Secretaire general, qui lui en rendra compte oralement ainsi qu’au 
moyen de trois rapports ecrits au moins, le premier de ces rapports ecrits devant lui 
etre presente le 15 novembre 2018 au plus tard et les autres tous les 120 jours par la 
suite, et demande en outre que ce premier rapport contienne un plan de 
reconfiguration detaillant les modalites de la reduction de l’effectif du personnel en 
tenue prevue au paragraphe 5 de la presente resolution ; 

10. Demande a l’Union africaine de continuer de veiller a ce que l’AMISOM 
soit configuree de fagon a pouvoir mener a bien toutes les taches qui lui incombent, 
en particulier en ameliorant la coordination operationnelle entre contingents de 
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l’AMISOM, en s’assurant que les partenaires pertinents - somaliens ou 
internationaux - sont consultes au sujet des decisions operationnelles et en renforgant, 
sous T autorite du commandant de la force, les structures de commandement et de 
controle qui devront agir en cooperation avec les forces de securite somaliennes ; 

11. Demande a l’Union africaine et a l’ONU de mener d’ici au 
15 septembre 2018, en collaboration avec leurs partenaires, une evaluation conjointe 
de l’etat de preparation operationnelle de l’AMISOM, afin de determiner les capacites 
et les besoins de l’effectif maximal autorise au paragraphe 5, notamment pour appuyer 
la mise en oeuvre du plan de transition, et de fournir les donnees de reference 
permettant d’etablir un concept d’operations revise qui fixe des echeances precises 
pour le transfert progressif des responsabilites en matiere de securite de l’AMISOM 
aux institutions et aux forces de securite somaliennes ; 

12. Se felicite a cet egard que l’Union africaine envisage de mettre au point, 
d’ici au l er novembre 2018, un nouveau concept d’operations pour l’AMISOM, et 
exhorte l’Union africaine a le faire en etroite collaboration avec l’ONU et le 
Gouvernement federal somalien ; 

13. Rappelle la demande qu’il a adressee a l’Union africaine de creer les 
equipes specialises decrites dans l’annexe de la resolution 2297 (2016), en 
particulier les unites de soutien de la Mission, repete qu’il importe que tous les 
elements habilitants et les multiplicateurs de force agissent sous les ordres du 
commandant de la force, salue les efforts deployes pour determiner les besoins 
specifiques et demande que ces equipes soient creees sans plus tarder, et demande que 
l’Union africaine le tienne regulierement informe, dans ses rapports reguliers 
presentes par l’intermediaire du Secretaire general, de l’avancee de la constitution de 
ces forces ; 

14. Souligne qu’il faut imperativement obtenir du materiel pour les 
contingents, lequel doit etre en etat de fonctionner et adapte a la mission, y compris 
pour les elements habilitants et multiplicateurs de force, comme indique au 
paragraphe 6 de la resolution 2036 (2012), aupres des pays qui fournissent deja des 
contingents a l’AMISOM ou d’autres Etats Membres, et demande instamment a 
l’Union africaine de constituer immediatement le reste des elements habilitants, dans 
les limites des effectifs existants ; 

15. Souligne egalement que la composante civile de l’AMISOM devrait etre 
pleinement operationnelle pour soutenir les effectifs militaires et le personnel de 
police de la Mission dans leurs taches et ameliorer la coordination entre l’ONU et 
l’Union africaine en Somalie, souligne en outre que la composante civile de 
l’AMISOM devrait concentrer ses efforts sur l’appui a apporter a la transition et, a 
terme, a la reduction des effectifs, conformement au plan de transition et a l’objectif 
selon lequel les forces de securite somaliennes devraient assumer au premier chef les 
responsabilites en matiere de securite d’ici a decembre 2021 ; 

16. Demande de nouveau a l’AMISOM, comme il l’a deja fait au 
paragraphe 18 de sa resolution 2111 (2013), d’appuyer et d’aider le Gouvernement 
federal somalien et les Etats membres de la Federation a appliquer 1 ’interdiction totale 
des exportations de charbon de bois de Somalie, tout en prenant note des objectifs 
strategiques et des taches prioritaires de l’AMISOM ; 

17. Souligne combien il importe que les forces de l’AMISOM executent leur 
mandat dans le plein respect des obligations que le droit international - dont le droit 
international humanitaire et le droit international des droits de l’homme - impose aux 
Etats participants, y compris pour ce qui est de la protection des civils et sur la base 
des recommandations precises formulees a Tissue de l’examen conjoint, et qu’elles 
cooperent avec la MANUSOM et le BANUS pour mettre en oeuvre la Politique de 
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diligence voulue en matiere de droits de l’homme dans le contexte d’un appui de 
l’ONU a des forces de securite non onusiennes, et demande a 1’AMISOM et a l’Union 
africaine de suivre les allegations de violations des droits de l’homme et d’atteintes a 
ces droits ainsi que les violations du droit international humanitaire, d’enqueter 
rapidement et de maniere approfondie et de faire rapport a leur sujet, et de continuer 
a s’efforcer d’appliquer les normes les plus strictes en matiere de transparence, de 
deontologie et de discipline ; 

18. Se felicite des progres accomplis par l’AMISOM en matiere de respect du 
droit international des droits de l’homme et du droit international humanitaire, et 
demande instamment aux pays fournisseurs de contingents et de personnel de police 
de redoubler d’efforts pour cooperer avec l’Union africaine et l’ONU afin d’accroitre 
l’efficacite des mesures et des mecanismes de prevention et de repression des 
violations, en se fondant notamment sur les recommandations precises issues de 
l’examen conjoint, y compris en ce qui concerne les criteres de selection du personnel 
de la Mission ; 

19. Prie le Secretaire general de veiller a ce que tout appui a des forces de 
securite non onusiennes soit apporte dans le strict respect de la Politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme, et de lui rendre compte, dans les rapports 
qu’il lui presentera, des progres accomplis dans la mise en oeuvre de ladite politique, 
y compris grace aux mesures et mecanismes d’attenuation enonces a Tissue de 
l’examen conjoint, et prie le BANUS de renforcer sa capacite de veiller a la mise en 
oeuvre de ladite politique pour ce qui est de l’appui qu’il apporte a l’AMISOM et aux 
forces de securite somaliennes ; 

20. Salue les activites menees par la Cellule de suivi, d’analyse et 
d’intervention concernant les victimes civiles dont il a demande la creation dans ses 
resolutions 2093 (2013) et 2124 (2013), souligne qu’il importe de faire en sorte que 
cette cellule soit pleinement operationnelle et efficace sans plus tarder et, a cet egard, 
demande instamment aux pays fournisseurs de contingents et de personnel de police 
d’apporter tout leur appui a la Cellule, en collaboration avec les organismes charges 
de l’aide humanitaire, des droits de l’homme et de la protection, et souligne egalement 
qu’il importe de veiller a ce que l’information soit partagee avec les acteurs 
concernes, y compris l’ONU, qu’elle figure dans les rapports sur l’AMISOM et 
qu’elle serve a T elaboration de directives et de plans operationnels ; 

21. Se felicite de la politique de tolerance zero de T AMISOM a l’egard de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles, demande a l’Union africaine et aux pays 
fournisseurs de contingents de prendre les mesures voulues pour prevenir les cas 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles et pour enqueter sur les allegations y relatives, 
notamment en verifiant les antecedents du personnel et en evaluant les risques et en 
assurant la formation, d’amener les auteurs de tels actes a en repondre et de rapatrier 
leurs unites lorsqu’il existe des preuves credibles que des actes d’exploitation ou 
d’atteintes sexuelles ont ete commis de maniere generalisee ou systematique par ces 
unites, et engage l’Union africaine a cooperer avec l’ONU dans tous les aspects de la 
lutte contre l’exploitation et les atteintes sexuelles ; 

22. Salue et encourage vivement le deployment, par les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police, de personnel feminin en tenue a TAMISOM, et 
exhorte l’AMISOM a veiller a ce que les femmes participent de maniere effective a 
toutes ses operations et a tenir compte systematiquement de la problematique 
femmes-hommes dans T execution de son mandat ; 

23. Salue l’intention exprimee par le Secretaire general de proceder, en etroite 
collaboration avec l’Union africaine, les principales parties prenantes internationales 
et le Gouvernement federal somalien, a une evaluation technique de 1 ’AMISOM le 
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31janvier 2019 au plus tard, l’objectif etant d’examiner l’avancement de la 
reconfiguration de l’AMISOM a l’appui du plan de transition, y compris 
l’abaissement du plafond des effectifs indique au paragraphe 5, les progres accomplis 
vers la realisation des objectifs strategiques definis au paragraphe 7, la capacite 
d’executer les taches prioritaires definies au paragraphe 8, la conformite de l’appui 
logistique du BANUS aux priorites de l’AMISOM et au plan de transition, et de 
formuler des recommandations sur 1’amelioration de la consultation avec l’AMISOM 
au sujet de son dispositif d’appui et sur le transfert progressif des responsabilites en 
matiere de securite de l’AMISOM aux forces de securite somaliennes, y compris 
pendant la periode electorate, compte tenu du niveau de capacites des forces de 
securite somaliennes ; 

24. Compte envisager de proceder a une nouvelle reduction des effectifs en 
tenue lorsque les conditions de securite et les capacites et moyens somaliens le 
permettront, conformement au plan de transition et a l’objectif selon lequel les 
institutions somaliennes chargees de la securite devraient assumer au premier chef les 
responsabilites en la matiere d’ici a decembre 2021, et compte tenu des resultats de 
1’evaluation technique mentionnee au paragraphe 23 ; 

Appui et partenariat 

25. Prie le Secretaire general de collaborer etroitement avec I ’Union africaine 
pour appuyer la mise en oeuvre de la presente resolution, encourage la poursuite de la 
collaboration etroite entre la MANUSOM, le BANUS et l’AMISOM a tous les 
niveaux, notamment par l’intermediaire du Forum de coordination des hauts 
responsables, afin de renforcer le dispositif commun de prise de decisions au niveau 
des hauts responsables de la MANUSOM et de l’AMISOM, de maniere a ce que les 
operations soient decidees en fonction de priorites strategiques communes, et de 
renforcer les efforts de coordination sur le terrain dans le cadre du mecanisme de 
solution globale pour la securite pour tirer parti des avantages relatifs de chacun et 
optimiser les retombees pour le Gouvernement federal somalien et les Etats federes, 
demande au Secretaire general de continuer a fournir des conseils techniques et 
specialises a l’Union africaine en ce qui concerne la planification, le deployment et 
la gestion strategique de l’AMISOM, par l’intermediaire du Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine agissant dans le cadre du mandat qui lui a ete confie, et 
demande de nouveau au Secretaire general, compte tenu de la necessite d’accroitre 
l’efficacite de la Mission, de donner davantage de conseils techniques a l’Union 
africaine en recourant aux mecanismes existants de l’ONU ; 

26. Souligne a quel point il importe que la coordination de toutes les 
operations conjointes debute en amont et se maintienne sur la duree, et que des 
activites de planification inclusive de la stabilisation et autres activites de suivi soient 
menees dans les zones nouvellement reconquises, notamment dans les zones 
prioritaires indiquees dans le plan de transition, compte dument tenu de la necessite 
de proteger les civils et de reduire les risques avant, pendant et apres toute operation 
militaire, et encourage le renforcement de la planification conjointe et des 
mecanismes de gestion operationnelle afin de gerer les ressources disponibles en 
fonction des priorites ; 

27. Souligne egalement a quel point il importe que les activites visant a 
planifier et a assurer le transfert effectif aux institutions de securite somaliennes des 
responsabilites dans le domaine de la securite se fassent de maniere concertee entre 
le Gouvernement federal somalien, les Etats membres de la Federation, l’ONU, 
1’Union africaine et les donateurs, et prie le Secretaire general de rendre compte dans 
les rapports qu’il lui presentera sur la situation en Somalie des progres accomplis en 
l’espece ; 
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28. Convient avec le Secretaire general que le controle et le respect du principe 
de responsabilite, en particulier le respect de la Politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme dans le contexte de l’appui apporte par l’ONU au 
transfert des responsabilites entre l’AMISOM et les forces de securite somaliennes, 
seront la clef de voute du partenariat entre l’ONU, l’Union africaine, le 
Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la Federation ; 

29. Invite instamment l’AMISOM a mettre pleinement en oeuvre la directive 
du commandant de la force, en particulier ses dispositions relatives a la protection 
des droits des enfants pendant et apres les operations, et a appliquer les instructions 
permanentes pour la prise en charge et la remise des enfants rescapes des groupes 
armes signees par le Gouvernement federal somalien ; 

30. Se felicite de l’appui que fournit la communaute internationale pour 
favoriser la paix et la stability en Somalie, en particulier de la contribution 
considerable apportee par l’Union europeenne a la Mission, ainsi que de l’appui 
fourni par d’autres partenaires bilateraux aussi bien a l’AMISOM qu’aux institutions 
et forces de securite somaliennes, et souligne qu’il importe que de nouvelles 
contributions, provenant de bailleurs de fonds internationaux, nouveaux ou actuels, 
notamment le Fonds pour la paix (Union africaine), le secteur prive, la societe civile 
et d’autres donateurs, viennent completer le financement de l’AMISOM, ce qui 
permettrait de mieux repartir la charge financiere y relative ; 

31. Demande une fois encore que de nouveaux donateurs et les bailleurs de 
fonds actuels appuient l’AMISOM en contribuant davantage au financement de la 
solde des troupes, du materiel ou des activites d’assistance technique, ou en versant 
des contributions aux Fonds d’affectation speciale des Nations Unies a l’appui de la 
Mission et de 1’ Armee nationale somalienne, demande a l’Union africaine de reflechir 
aux moyens a mettre en place pour assurer le financement durable de l’AMISOM, 
appuie l’appel que l’Union africaine a lance pour que ses Etats membres soutiennent 
financierement l’AMISOM, et demande instamment a l’AMISOM de se reconfigurer 
dans les delais et le cadre fixes par la presente resolution pour ameliorer sa 
performance et employer efficacement les ressources limitees des donateurs en tenant 
compte du plafond de l’effectif autorise du personnel en tenue ; 

32. Insiste sur la necessite de rendre plus previsible, durable et souple le 
financement des operations de soutien a la paix dirigees par l’Union africaine et 
autorisees par lui en vertu de l’autorite qu’il tient du Chapitre VIII de la Charte, et 
engage le Secretaire general, l’Union africaine et les partenaires a poursuivre les 
efforts faits pour etudier serieusement les possibilites de financement de l’AMISOM, 
en gardant a l’esprit l’ensemble des options dont disposent l’ONU, l’Union africaine, 
l’Union europeenne et d’autres partenaires et sachant que les fonds volontaires sont 
limites, afin d’etablir des modalites de financement perennes ; 

Forces de securite somaliennes 

33. Considere que c’est aux Somaliens et aux institutions somaliennes 
qu’incombe au premier chef la responsabilite d’assurer la securite et, a cet egard, 
salue 1’accord politique historique sur le dispositif national de securite conclu le 
17 avril 2017 par le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la 
Federation ainsi que Elaboration du plan de transition, se felicite qu’ils aient 
renouvele leur attachement a reformer le secteur de la securite, et souligne qu’il faut 
donner effet d’urgence a ces engagements et accelerer la reforme ; 

34. Reaffirme qu’il importe de mettre en place rapidement le dispositif 
national de securite, dans le cadre duquel il faut definir les attributions des institutions 
de securite somaliennes, determiner d’un commun accord les structures de 
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gouvernance et de controle et recenser les besoins en moyens, afin de permettre a 
l’AMISOM et aux bailleurs de fonds de mieux apprehender quelles sont les priorites 
en matiere d’assistance a apporter au secteur de la securite ainsi que les domaines qui 
pourraient faire l’objet d’une cooperation avec la communaute internationale, 
l’objectif etant de mettre en place des institutions et des forces de securite dirigees 
par les Somaliens, tant militaires que civiles, qui soient capables, responsables, 
acceptables et d’un cout abordable, et souligne qu’il importe au premier chef de faire 
regner la primaute du droit et d’avoir des forces de securite qui agissent en tout temps 
dans le plein respect des obligations qui leur incombent au titre du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de l’homme, en particulier pour ce qui 
est de proteger les civils, de faire cesser et d’empecher l’utilisation, le recrutement et 
le re-enrolement d’enfants dans les conflits armes, et de lutter contre les violences 
sexuelles liees aux conflits ; 

35. Souligne qu’il importe que le Gouvernement federal somalien et les Etats 
membres de la Federation accelerent le renforcement et l’amelioration de la 
concertation entre les institutions de securite somaliennes et redoublent d’efforts pour 
assurer a terme le transfert des responsabilites en matiere de securite aux services de 
securite somaliens et le retrait de l’AMISOM ; 

36. Salue les efforts deployes pour proceder a 1’evaluation de preparation 
operationnelle de l’Armee nationale somalienne et achever 1’evaluation de l’etat de 
preparation operationnelle des forces de securite somaliennes exterieures a l’Armee 
nationale somalienne qui font officiellement partie du dispositif national de securite, 
sous la conduite du Gouvernement federal somalien avec la participation active des 
Etats membres de la Federation, et de concert avec l’AMISOM, l’ONU et d’autres 
partenaires internationaux, afin de determiner le nombre et les capacites de ces forces 
ainsi que les endroits ou elles se trouvent et de verifier si le droit international, 
notamment le droit international humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme, est respecte, y compris en recourant a des mecanismes d’evaluation de l’age 
et en etablissant si des enfants soldats se trouvent parmi elles, s’il existe des 
mecanismes de responsabilisation et quel est le niveau de controle des antecedents et 
de formation applique, en ce qui concerne la police somalienne mais aussi d’autres 
capacites de securite somaliennes, afin de pouvoir leur transferer des taches de 
securite bien precises, de determiner quelles sont les capacites en vue des operations 
conjointes, de recenser les besoins en matiere d’infrastructures, de capacites 
logistiques, de materiel et de formation, et d’avoir un point de reference pour la 
poursuite des efforts de reforme du secteur de la securite et des informations utiles 
pour revoir le concept d’operations de l’AMISOM ; 

37. Se felicite des engagements pris par les partenaires internationaux en vue 
de fournir un soutien supplementaire qui soit plus efficace, notamment grace aux 
mecanismes de mise en oeuvre de la solution globale pour la securite issus de la 
Conference de Londres sur la Somalie, y compris une aide mieux coordonnee en 
matiere de mentorat, de formation, de materiel, de renforcement des capacites et de 
remuneration des forces militaires et des effectifs de police, conformement au Pacte 
de securite qui a ete avalise a ladite conference et reitere a la Conference sur la 
securite en Somalie en decembre 2017 et au Forum de partenariat sur la Somalie en 
juillet 2018, et insiste a cet egard sur l’importance que revet le role de la MANUSOM 
s’agissant d’aider le Gouvernement federal somalien a coordonner l’aide 
internationale dans le secteur de la securite ; 

38. Se felicite de l’appui que fournissent deja la communaute internationale et 
les donateurs bilateraux au secteur somalien de la securite, encourage les partenaires 
a accroitre leur appui, y compris logistique, aux institutions nationales et a celles 
etablies au niveau des Etats en faveur du developpement du secteur de la securite, 


10/14 




S/RES/2431 (2018) 


conformement au dispositif national de securite convenu, engage de nouveaux 
partenaires a se manifester pour soutenir ce developpement, et reaffirme l’importance 
qu’il y a a resserrer la coordination entre tous les partenaires, comme il en a ete 
convenu dans le Pacte de securite ; 

39. Insiste sur le fait que les efforts des partenaires internationaux doivent etre 
bien concertes et coordonnes pour aboutir a une approche globale qui permette de 
promouvoir durablement la securite en Somalie, et sur la necessity de respecter les 
engagements qui ont ete pris, grace au mecanisme de mise en oeuvre enonce dans le 
Pacte de securite du 11 mai 2017; 

40. Souligne qu’il est indispensable que, dans le prolongement des operations 
militaires, la Somalie s’emploie immediatement a mettre en place des structures de 
gouvernance dans les zones reconquises, ou a ameliorer les structures existantes, et a 
fournir des services de base, par l’entremise du Conseil national de securite et des 
conseils regionaux de securite, notamment a assurer la securite ; 

41. Sait que la menace que constituent les Chabab et d’autres groupes 
d’opposition armes ne peut etre aneantie par des moyens militaires uniquement et, a 
cet egard, encourage le Gouvernement federal somalien a continuer d’adopter, avec 
le soutien de la MANUSOM, une approche globale dans le domaine de la securite, 
comme le prevoient le Pacte de securite et le N ouvel Accord de partenariat pour la 
Somalie, et d’appliquer la strategic et le plan d’action nationaux pour prevenir et 
combattre l’extremisme violent en vue de renforcer les capacites de la Somalie dans 
le domaine de la prevention du terrorisme et de la lutte contre ce fleau ; 

42. Se felicite que le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de 
la Federation soient convenus d’etablir des services de police de base dans toute la 
Somalie, dans le cadre du nouveau modele federal d’organisation de la police, 
demande a la MANUSOM de continuer d’aider a mettre ce modele en oeuvre, surtout 
au niveau des Etats federes, encourage les donateurs a soutenir les institutions 
competentes au niveau national et au niveau des Etats federes dans cette entreprise, 
salue le renforcement des capacites de la police maritime mene par le Gouvernement 
federal somalien avec l’appui de la MANUSOM conformement a sa resolution 
2246 (2015), et attend avec interet la realisation de progres dans la mise en oeuvre de 
ce modele ; 

43. Felicite le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la 
Federation de s’etre engages a ameliorer la transparence et le respect du principe de 
responsabilite en matiere de gestion financiere du secteur de la securite et a s’acquitter 
des salaires et des depenses d’appui, comme le prevoit le Pacte de securite et 
conformement a la Constitution nationale et aux mecanismes de partage des 
ressources, et compte que cet engagement sera suivi d’effet; 

44. Demande au Gouvernement federal somalien, aux Etats membres de la 
Federation, a l’AMISOM et a la MANUSOM de s’employer a faire en sorte que les 
femmes et les filles soient protegees contre les violences sexuelles et sexistes, y 
compris contre l’exploitation et les atteintes sexuelles, sachant que ces situations 
peuvent considerablement exacerber et prolonger les conflits armes et compromettre 
le retablissement de la paix et de la securite internationales, et a garantir que les 
rescapees soient prises en charge et que les auteurs de ces actes aient a en repondre, 
engage le Gouvernement federal somalien, avec l’appui de l’ONU, a donner effet le 
plus rapidement possible au Communique conjoint et au Plan d’action national visant 
a mettre fin aux violences sexuelles commises en periode de conflit, et demande aux 
forces de securite somaliennes de prendre les mesures voulues pour empecher les 
actes d’exploitation et atteintes sexuelles mettant en cause des membres de leur 
personnel et pour enqueter sur de telles allegations ; 
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Appui logistique 

45. Prie le Secretaire general de continuer de fournir un dispositif d’appui 
logistique a la MANUSOM, a l’AMISOM et aux 70 membres de son personnel civil, 
conformement aux dispositions du paragraphe 2 de la resolution 2245 (2015), ainsi 
qu’aux 10 900 elements de l’Armee nationale somalienne qui font officiellement 
partie du dispositif national de securite, dans le cadre des operations menees 
conjointement avec l’AMISOM, en application du plan de transition, conformement 
aux dispositions de l’alinea f) du paragraphe 2 de la resolution 2245 (2015) ayant 
aussi servi a appuyer l’Armee nationale somalienne, et le prie egalement d’accelerer 
les procedures necessaires a la mise en oeuvre de ladite resolution ; 

46. Souligne qu’il faut un appui adapte et efficace sur le terrain et se felicite a 
cet egard de ce que fait le Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie, en 
collaboration avec l’AMISOM, pour mettre en oeuvre des mesures qui visent a 
renforcer le principe de responsabilite et l’efficacite dans la gestion des ressources et 
des finances afin que l’appui logistique fourni corresponde mieux aux priorites et 
activites de l’AMISOM, et prie le Secretaire general de lui rendre compte des progres 
accomplis dans les rapports periodiques qu’il lui presentera ; 

47. Se felicite de la conclusion d’un memorandum d’accord tripartite entre les 
Gouvernements burundais, ethiopien, kenyan, nigerian et ougandais, l’ONU et 
l’Union africaine, et prie instamment les autres pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police de conclure les negociations dans les meilleurs delais en vue de 
la signature d’un memorandum d’accord trilateral ; 

Somalie 

48. Se felicite que le Gouvernement federal somalien participe activement au 
processus d’examen periodique universel, et preconise l’application de toutes les 
recommandations ayant ete acceptees ; 

49. Se declare preoccupe par les violations des droits de l’homme et les 
atteintes a ces droits ainsi que par les violations du droit international humanitaire qui 
se poursuivent en Somalie, insiste sur la necessity de mettre fin a l’impunite, de faire 
respecter les droits de l’homme et de traduire en justice les auteurs de ces violations 
et atteintes, accueille avec satisfaction la creation de la Commission nationale des 
droits de l’homme et engage le Gouvernement federal somalien a approuver la 
nomination des membres de celle-ci et a appliquer pleinement le plan d’action en 
matiere de droits de l’homme, notamment en faisant respecter les lois visant a 
proteger les droits de l’homme et en poursuivant les responsables de violations des 
droits de l’homme, d’atteintes a ces droits, de violations du droit international 
humanitaire et de violences sexuelles et sexistes liees aux conflits ; 

50. Exprime a. nouveau sa vive inquietude devant le nombre eleve de refugies 
et de deplaces, y compris les personnes qui ont ete nouvellement deplacees par les 
inondations et la secheresse, se dit gravement preoccupe par l’expulsion forcee de 
deplaces en Somalie, souligne que toute expulsion doit etre conforme aux cadres 
nationaux et internationaux pertinents, engage le Gouvernement federal somalien a 
conclure la ratification de la Convention de Kampala et a mettre pleinement en oeuvre 
ses dispositions, y compris en adoptant une legislation visant a garantir le respect des 
droits des personnes deplacees durant toutes les phases du deplacement, exhorte le 
Gouvernement federal somalien et tous les acteurs concernes a s’efforcer de trouver 
des solutions concretes durables au probleme des personnes deplacees, et demande 
au Gouvernement federal somalien de creer, avec les acteurs concernes, des 
conditions propices au retour librement consenti et durable, en toute securite et en 
toute dignite, des refugies et des deplaces, notamment en offrant aux deplaces acces 
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aux services, securite et protection en collaboration avec les populations touchees et 
les acteurs humanitaires, et avec l’appui de la communaute internationale ; 

51. Rappelle sa resolution 2417 (2018) et exprime sa vive preoccupation 
devant la persistance de la crise humanitaire en Somalie et ses consequences pour le 
peuple somalien, salue l’action menee par les organismes d’aide humanitaire des 
Nations Unies et les autres agents humanitaires pour apporter une assistance vitale 
aux populations vulnerables, condamne les attaques toujours plus frequentes lancees 
contre le personnel humanitaire et demande a toutes les parties de respecter et 
proteger le personnel, les installations et les biens humanitaires, condamne egalement 
tout detournement de l’aide humanitaire et toutes actions faisant obstacle a cette aide, 
exige de nouveau que toutes les parties permettent et facilitent le libre passage, en 
toute securite et sans restrictions, de l’aide humanitaire afin qu’elle puisse etre 
distribute rapidement a tous ceux qui en ont besoin sur tout le territoire somalien, y 
compris en demantelant les postes de controle illegaux et en levant les barrieres 
administratives, conformement aux principes humanitaires, souligne qu’il importe de 
tenir une comptabilite exacte de l’aide humanitaire fournie par la communaute 
internationale, et encourage les organismes nationaux de gestion des catastrophes en 
Somalie a renforcer leurs capacites, avec le concours de l’ONU, afin de jouer un plus 
grand role dans la coordination de 1’action humanitaire ; 

52. Souligne qu’il importe que tous les acteurs en Somalie respectent le droit 
international humanitaire et le principe de protection des civils, en particulier des 
femmes et des enfants, ainsi que les resolutions pertinentes du Conseil de securite ; 

53. Reaffirme le role important des femmes et des jeunes dans la prevention et 
le reglement des conflits et la consolidation de la paix, souligne qu’il importe 
d’obtenir leur participation pleine et effective, sur un pied d’egalite, a tous les efforts 
deployes en vue du maintien et de la promotion de la paix et de la securite, et reconnait 
combien est utile la contribution que la societe civile peut apporter a cet egard ; 

54. Condamne energiquement toutes les violences ou exactions commises sur 
la personne d’enfants en periode de conflit arme en Somalie, notamment 
l’augmentation du nombre de cas de recrutement d’enfants, d’attaques commises 
contre des etablissements scolaires et de violences sexuelles dont des enfants sont 
victimes, exige que les parties au conflit mettent fin a toutes violences ou exactions 
commises sur la personne d’enfants, et demande au Gouvernement federal somalien 
d’amener les auteurs de tels actes a en repondre et d’appliquer integralement la 
Convention relative aux droits de l’enfant de 1989 - y compris par l’accession aux 
protocoles facultatifs de la Convention ou leur ratification - et les plans d’action 
signes en 2012, l’ordonnance, recemment adoptee, du commandement de l’Armee 
nationale somalienne sur la protection des droits de l’enfant avant, pendant et apres 
les operations et les instructions permanentes sur la remise d’enfants, et souligne la 
necessity de renforcer le cadre juridique et operationnel relatif a la protection de 
l’enfance ainsi que les mecanismes de verification existants ; 

Rapports 

55. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe, dans les 
rapports que celui-ci etablira periodiquement en application du paragraphe 28 de la 
resolution 2408 (2018), de l’application de la presente resolution ; 

56. Prie le Secretaire general de l’informer de l’etat de preparation des forces 
de securite somaliennes, la question etant de savoir si elles sont veritablement en 
mesure de s’acquitter des taches a effectuer dans le domaine de la securite, compte 
tenu des resultats de 1’evaluation de l’etat de preparation operationnelle, et sur 
l’incidence des operations sur le niveau de la menace que constituent les Chabab, et 
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demande a l’Union africaine de rendre compte, par l’intermediaire du Secretaire 
general, dans les rapports que celui-ci presentera periodiquement au Conseil, des 
progres realises concernant la reconfiguration de l’AMISOM a l’appui du plan de 
transition, notamment les avancees enregistrees pour ce qui est de donner suite a la 
reduction du plafond de l’effectif du personnel en tenue indiquee au paragraphe 5 et 
de ceux accomplis par rapport aux objectifs fixes pour l’AMISOM en vue de 
maintenir la dynamique engagee en matiere de transfert de responsabilites aux forces 
de securite somaliennes ; 

57. Decide de rester activement saisi de la question. 
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